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Résumé  

La récente crise alimentaire n’est pas uniquement la conséquence de la hausse du prix de baril 

ou encore le manque de certains produits alimentaires de base : elle résulte des pratiques qui 

datent de décennies. Une mauvaise gestion des ressources naturelles, une croissance de la 

population mondiale et les changements climatiques sont considérés comme des signaux de la 

survenance de la crise alimentaire.  

 

C’est la raison pour laquelle qu’il est important de se prémunir contre la crise ou au moins 

apaiser ses conséquences. Il existe plusieurs moyens aidant à la prévention. La gestion de la 

demande de l’eau et le concept de l’eau virtuelle constitue deux moyens préventifs efficaces.  

Mots clés : crise alimentaire, crise financière, food parc, mega food par gestion de la demande 

de l’eau, eau virtuelle 

Abstract  

The recent food crise is not only the direct consequence of the increasin of the oil’s price or 

the lack of some foods. The inneficiency  of the natural resource management, the 

population’s growth and the climatic changes can be considered as signals of the crise. That’s 

why, we can avoid the crise by using efficient ways like the water demand management and 

the virtual water concept. 

Key words : food crise, financial crise, water demand management, virtual water 

JEL :I30, Q25, P28  
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Introduction  

 

Plusieurs causes se sont réunies pour construire un terrain favorable au déclenchement 

et à la propagation de la dernière crise alimentaire. Parmi ces causes, on cite les changements 

climatiques, les biocarburants, la variation de la demande…  

 

Avec la crise des « subprimes », la sécurité alimentaire de plusieurs pays a été touchée 

suite à la vulnérabilité de leurs économies et la rareté des ressources naturelles nécessaires à la 

production alimentaire. La hausse du prix du baril de pétrole s’est répercutée sur les coûts de 

transport, des engrais, de l’irrigation, des transformations agroalimentaires…et par 

conséquent sur le prix des aliments et des produits agricoles
4
.  

 

La situation était  inquiétante pour un grand nombre de pays. C’est la raison pour 

laquelle qu’il est primordial de s’immuniser contre la crise à travers des outils très simples 

mais efficaces. Parmi ces outils, on cite la gestion de la demande de l’eau et l’eau virtuelle. 

 

On se propose dans ce papier de présenter l’utilité des outils cités précédemment comme 

moyen de prévention et de sauvegarde d’une ressource rare qui est l’eau qui constitue le 

facteur clé de la production agricole et par conséquent de la sécurité alimentaire.   

 

1- Crise alimentaire mondiale : 

La crise alimentaire qui s’est déclenchée entre 2007 et 2008 avait pour cause principale la 

forte hausse des produits de bases agricoles et des denrées alimentaires. La question de la 

sécurité alimentaire était alors remise en question surtout que le nombre de personne touchée 

par la famine et la malnutrition a atteint environ un milliard dans le monde entier. 

 

L’affaiblissement de l’économie mondiale a favorisé davantage la flambée des prix 

alimentaires surtout que la demande globale dépassait la production mondiale. Cette situation 

favorise l’augmentation des prix des denrées alimentaires. 
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Le marché international est étroit puisqu’une faible proportion de la production mondiale 

entre sur les marchés internationaux par le biais des échanges commerciaux. En effet, cinq 

grands exportateurs approvisionnent le marché international par 73% des céréales 

demandées
5
. 

 

Les ménages, subissant les conséquences d’une telle situation, ont la difficulté d’adapter 

rapidement leur consommation à toutes les éventuelles fluctuations des prix internationaux à 

cause du caractère inélastique de l’offre et de la demande des produits alimentaires. 

 

Les agriculteurs aussi, confrontés à une telle situation,  ne pourront pas modifier et 

augmenter leur production à cause de la durée du cycle saisonnier de la production agricole 

surtout avec les changements climatiques qui ont affectés les conditions de production. 

Toutefois dans certains pays, comme le Japon, les agriculteurs et les consommateurs se sont 

organisés ensemble pour promouvoir les ventes directes. Ainsi, le gain sera mutuel, les 

agriculteurs n’auront pas de frais de transport et des coûts à supporter et le consommateur 

aura un accès direct et facile pour s’approvisionner et ne dépendra pas de ce qui se passe sur 

les marchés internationaux
6
. 

 

L’augmentation du nombre des « food parcs », un récent phénomène qui consiste à la 

construction de grands groupes alimentaires dans les pays pauvres et peuplés (tels que : Inde, 

Soudan…) suite à l’achat des terrains par les pays riches (tels que l’Arabie Saoudite, Les 

Emirats Arabes Unis…). La production est destinée à l’exportation totale privant les 

populations d’acquérir leurs besoins de leurs marchés domestiques à un prix bas. Aujourd’hui,  

on parle des « méga food parc » qui vient à l’encontre des objectifs de la FAO et participant 

au détournement du commerce international au profit des pays riches. 

 

L’utilisation des denrées alimentaires comme source de biocarburant a aggravé davantage 

la situation. Cette stratégie a poussé les cours du blé et des oléagineux à la hausse surtout que 

le prix du pétrole, composante principale des intrants agricoles, a fortement augmenté. 
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2-Situation des pays arabes : 

 

Les pays arabes importent plus que 50% de leurs besoins à cause de leurs capacités 

limitées dans la production des aliments et des produits agricoles liées à la rareté des facteurs 

de production tels que : les terres arables, l’eau qui devient de plus en plus rare ce qui 

intensifie le déficit  hydrique dans la région
7
. Ils sont alors les plus exposés aux conséquences 

d’une telle conjoncture. 

 

Les pays de la région MENA présentent d’autres caractéristiques communes telles 

que : la croissance de la population avec un taux de 1.7% dépassant le taux mondial qui est de 

1.1%, l’urbanisme, la croissance des revenus de plus que 3% ce qui augmente leur pouvoir 

d’achat, la dégradation du milieu rural, la détérioration du  système écologique et surtout un 

stress hydrique intense avec moins de 1000 m
3
/personne/an. En effet, 75 % environ des 

ressources exploitables et renouvelables en eau sont prélevées dans le système naturel et 

utilisées, alors que dans les autres régions ce taux varie entre 1 % et 30 %
8
. Dans certaines 

zones, ce sont des sources d’approvisionnement non renouvelables qui sont exploitées (eaux 

souterraines fossiles, par exemple). 

 

Ces conditions ont favorisé l’augmentation des importations des céréales et d’autres 

produits alimentaires stratégiques. En effet, la majorité des balances alimentaires de la région 

sont déficitaires puisque la production domestique ne couvre pas la demande de la population. 

Cette dépendance pourrait atteindre 64% au cours des vingt prochaines années
9
. 

 

Toutefois, la volatilité accrue et la persistance de prix élevés constituent une menace pour 

les pays arabes qui sont très dépendants des marchés internationaux des produits de base. Il 

est vrai que la crise était générale, toutefois, elle a était ressentie à des degrés différents à 

travers le monde. Et ce grâce à des politiques de long terme adoptées par les pays afin 

d’amortir les chocs. Parmi ces politiques, on se limitera à la gestion de la demande d’eau et 

l’eau virtuelle. 
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3-Définition de la GDE: 

 

Lors du Forum du Fiuggi, il est apparu nécessaire de mieux préciser le concept de 

"GDE", ce qui a conduit le Plan Bleu à établir la proposition de définition suivante « Si la 

demande en eau consiste en la somme des utilisations et des pertes (water use en anglais), la 

GDE consiste en l'ensemble des interventions et systèmes d'organisation que les sociétés et 

leurs gouvernements peuvent mettre en œuvre pour accroître les efficiences techniques, 

sociales, économiques, institutionnelles et environnementales dans la gestion de l'eau. 

Complémentaire aux politiques de l'offre (barrages, pompages, transferts à longue distance, 

adductions et dessalement), la GDE vise par conséquent à réduire les pertes physiques et 

économiques, et à mieux satisfaire, ce à moindre coût externe, les demandes sociales, 

économiques et environnementales (en quantité et en qualité) des générations actuelles et 

futures. Sa mise en œuvre s’appuie sur une panoplie d'outils (outils économiques, techniques, 

institutionnels, de mobilisation des acteurs) qu'il convient d'adapter à chaque situation »
10

. 

 

La gestion de la demande de l’eau combine trois concepts importants : 

 La durabilité : Elle concerne la ressource eau. En effet, il est important que lors de 

l’utilisation  de cette ressource, il faut qu’elle existe et que son utilisation n’entraine 

pas sa disparition. La  consommation actuelle doit assurer la perpétuité de l’eau pour 

le futur. 

 L’efficience : Il s’agit d’avoir le rendement le plus élevé de chaque mètre cube d’eau 

utilisée. 

 L’optimisation : Il s’agit d’allouer d’une manière optimale la ressource et l’utiliser au 

moindre coût. 

 

 Les outils les plus cités sont de différents types:  

 législatifs : établissement des lois et des codes régissant ce secteur ; 

 organisationnels: réhabilitation de réseaux ; 

 techniques : promotion de techniques d’irrigation économes ;  

 économiques : tarification progressive ; 

 financiers : renforcement de la police de l’eau ; 
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 sensibilisations : sensibilisation des usagers. 

La gestion intégrée des ressources en eau « processus qui favorise le développement 

coordonné de l’eau, du territoire et des ressources associées, afin de maximiser d’une manière 

équitable le bien-être économique et social, sans compromettre la pérennité des écosystèmes 

vitaux »
11

. 

 

Son objectif primordial est d’améliorer l’efficience de l’utilisation de la ressource. Il 

s’agit d’un  ensemble de mesures techniques, sociales, économiques, institutionnelles et 

environnementales qui doivent être réunies ensemble pour atteindre l’objectif cité 

précédemment.  

 

La première démarche à entreprendre est l’intégration de la demande de l’eau dans les 

politiques de l’eau, de l’environnement, et du développement. Les pays sont appelés alors à 

élaborer un plan d’utilisation rationnelle de ressources en eau autrement dit un plan 

d’efficience. Cinq indicateurs ont été établis afin de suivre l’évolution de la gestion de l’eau : 

 

*indice de l’efficience de l’eau ; 

*indice de la demande en eau, rapporté au PIB ; 

*indice d’exploitation des ressources naturelles renouvelables ; 

*proportion de la population ayant un accès à un système d’assainissement améliorée. 

 

L’indice d’efficience de l’eau est composé de l’efficience totale et de l’efficience sectorielle 

qui  concerne : 

*efficience eau potable ; 

*efficience physique de l’eau d’irrigation ; 

*efficience de l’eau industrielle ; 

*efficience physique totale de l’utilisation d’eau. 
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4- Le concept de l’eau virtuelle :  

 

Le professeur J.A.Allan a défini « l’eau virtuelle » comme le volume d’eau utilisé pour 

la production des cultures alimentaires qui sont échangées à l’échelle internationale
12

. D'après 

cette définition, nous pouvons remarquer la présence de trois notions importantes qui sont: 

eau, alimentation et commerce. Cette relation à trois composantes sera discutée 

ultérieurement. 

 

Il a utilisé ce concept pour décrire les opportunités d’une nation peu abondante en eau 

à atteindre la sécurité alimentaire en achetant une portion de ses besoins alimentaires du 

marché international au lieu d’utiliser ses sources rares en eau dans la production de tous ses 

besoins alimentaires
13

. Une telle stratégie est efficace durant les années au cours des quelles le 

prix mondial des produits céréaliers est inférieur au coût de production dans les pays peu 

abondants en eau. 

 

 Chapagain et Hoekstra (2004) définissent l’eau virtuelle comme étant le volume d’eau 

utilisé et mesuré pour produire la culture où elle a été vraiment produite : c’est la définition 

relative au site de production spécifique. Le contenu en eau virtuelle d’un produit peut être 

aussi défini comme le volume d’eau qui aurait pu être nécessaire pour produire la culture où 

elle est consommée : c’est la définition du site spécifique de consommation
14

.  

 

 

 Nous  remarquons ici que les auteurs n'ont pas insisté sur la composante commerce de  

l'eau virtuelle. L’eau virtuelle permet d’instaurer une politique de gestion efficace  de l’eau et 
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de rediriger la production vers les zones où les conditions naturelles joignent efficacité et 

durabilit 

 A l’échelle internationale, le concept de l’eau virtuelle fait partie de la gestion durable 

des ressources hydriques qui apparue au début des années 90 au sein de la commission  

Brundtland qui a publié ses travaux en 1987
15

. Le développement durable signifie la réponse 

aux besoins actuels d’une nation sans pour autant nuire à la capacité des générations futures à 

subvenir à leur besoin et leur prospérité. C’est dans ce cadre que s’intègre la gestion durable 

des ressources naturelles. 

 

   L’adjectif « virtuelle » se réfère au fait que la majorité d’eau utilisée dans la production 

du produit est à la fin n’est pas contenue dans ce dernier. L’eau réelle contenue dans le 

produit est généralement négligeable si elle est comparée au contenu en eau virtuelle.  

 

Le principe de l’eau virtuelle est simple. L’eau est demandée pour la production des 

cultures telles que les céréales, les légumes et les aliments comme la viande et les produits 

laitiers. La quantité d’eau consommée dans le processus de  production du produit est appelée 

« eau virtuelle » incorporée dans le produit
16

. Par exemple, si 1000 m
3
 d’eau sont nécessaire à 

produire 1 tonne de blé, alors importer 1 million de tonnes de blé est équivalent à importer 1 

billion m
3
 d’eau

17
. 

 

5- Maximisation des bénéfices sociaux nets et eau 

 

L’intérêt de la description du bénéfice social net comme une fonction de quatre 

composantes est de décrire l’interaction entre les ressources en eau et l’échange international 

des produits alimentaires. La sécurité alimentaire contribue à la sécurité nationale qui 

contribue à la croissance économique et à la qualité de vie. De même, la croissance 

économique renforce la sécurité alimentaire en augmentant la capacité publique de fournir les 

aliments. Les opportunités de l’emploi aident à réduire la pauvreté, assurer la sécurité 

alimentaire et réduire les coûts des programmes de subvention. 
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Les objectifs politiques et les instruments sont étroitement liés et doivent être 

considérés lors du choix des stratégies pour atteindre les objectifs nationaux au coût 

minimum. Les objectifs des gouvernements sont réunis dans une relation qui détermine les 

bénéfices nets sociaux
18

. Cette relation est la suivante : 

 

SNB= SNB (FS, NS, EG, QL, εSNB) 

 

Avec : SNB  : bénéfice social net 

            FS     : sécurité alimentaire 

            NS    : sécurité nationale 

            EG    : croissance économique 

            QL    : qualité de vie 

            εSNB : terme de l’erreur 

 

La sécurité nationale : c’est un sujet qui a paru concernant la rareté des ressources en eau 

particulièrement dans la région de MENA où plusieurs pays voisins partagent les mêmes 

surfaces d’eau comme par exemple : la Turquie, la Syrie et l’Irak, Israël et la Jordanie et 

l’Egypte, le Soudan et l’Ethiopie
19

. 

 

La croissance économique : elle peut être décrite comme une fonction de la production 

agricole et industrielle, de l’output des services industriels et le tourisme, une mesure de 

l’échange international des aliments et des politiques gouvernementales qui modifient les 

motivations rencontrées par les producteurs et consommateurs
20

. 

 

La qualité de vie : elle peut être décrite comme une fonction de l’éducation, des opportunités 

de l’emploi, des réalisations culturelles, de la santé et la sécurité publique, de la sécurité 

sociale, de la qualité environnementale et d’autres composantes qui ne font pas part de la 

sécurité alimentaire, de la sécurité nationale et de la croissance économique. Les ressources en 
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eau affectent directement la qualité de la vie à travers la santé publique et indirectement à 

travers la sécurité alimentaire et les opportunités de l’emploi
21

. 

 

 Nous remarquons que ces objectifs sont liés entre eux et s’influencent mutuellement 

puisque l’impact d’une seule composante affecte l’ensemble des autres composantes et par 

conséquent les bénéfices sociaux. 

 

Dans les économies du marché, les consommateurs et les producteurs prennent les 

choix en liaison à la théorie de l’avantage comparatif si les prix des inputs et outputs reflètent 

la rareté des conditions. Lorsque cette rareté n’est pas reflétée dans les prix du marché, les 

interventions publiques seront demandées à accroître les valeurs générées avec des ressources 

limitées. Le niveau des prix agricoles et l’allocation des eaux ont besoin d’être ajustés pour 

refléter les coûts d’opportunités dans certains pays. Le concept de l’eau virtuelle peut aider 

dans l’initiation des stratégies visant l’allocation optimale des ressources
22

. 

 

La demande et l’investissement dans les activités liées à l’eau sont touchés par La 

stratégie générale du développement d’un pays et les politiques macro-économiques utilisées. 

Par exemple, une dépréciation de la monnaie peut entraîner un accroissement des exportations 

de cultures à haute valeur et consommatrices d’eau. Si d’autres changements de politique 

réduisent les taxes à l’exportation, on donne aux paysans des raisons encore plus fortes pour 

investir dans des cultures destinées à l’exportation ainsi que dans l’irrigation requise.  

 

Dans le cas d’une stratégie d’autosuffisance alimentaire, le gouvernement peut être 

amené à subventionner des apports en eau intensifs pour inciter les paysans à produire plus 

une certaine culture. En accordant des incitations financières aux producteurs de cette culture, 

le gouvernement influe sur la demande d’eau et sur les investissements privés pour l’irrigation 

via sa politique des prix. D’où, les stratégies nationales de développement peuvent influer 

directement sur la répartition et l’usage de l’eau. 

 

Mise à part les effets directs de telles politiques des prix sur l’utilisation de l’eau, 

l’augmentation de la demande en eau d’irrigation a aussi des implications intersectorielles, 

intra sectorielles, sur la répartition, et sur l’environnement. Le secteur de l’agriculture se voit 
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attribuer un avantage économique quant à l’accès à l’eau vis-à-vis du secteur industriel 

(intersectoriel). Par exemple, l’eau utilisée pour une certaine culture peut bénéficier d’un 

avantage économique sur l’eau utilisée pour d’autres cultures (intra sectoriel); les producteurs 

de cette culture possédant plus de terres et ayant un meilleur accès à l’eau, seront avantagés 

par rapport à ceux qui ont moins de terre et d’eau. 

 

Les marchés des produits alimentaires larges comme ceux de l’Europe, des Etats unis et 

du Japon sont de plus en plus concernés par la sécurité des aliments importés. La qualité du 

produit, le processus de production et la sécurité de la santé publique sont devenus des 

facteurs contraints pour l’exportation des pays développés. Les pays dépendants des 

importations des produits alimentaires comme partie de la stratégie de la sécurité alimentaire 

sont concernés par l’accès à ce marché pour les exportations nécessaires à fin de financer (de 

couvrir) le coût des importations de ces biens.  

 

6- Environnement, emploi et pauvreté  

 

 Nous pensons que la sécurité alimentaire, la santé environnementale et l’égalité sociale 

sont des facteurs pour encourager le commerce de l’eau virtuelle comme instrument de 

politique de l’eau. Les pays sont censés utiliser leur ressources rares en eau pour des activités 

économiques qui permettent des rendements économiques élevés et acheter des aliments où 

lieu de les produire eux-mêmes à partir du moment où ils trouvent un avantage comparatif 

dans ce type de spécialisation. Toutefois, la situation de l’eau dans certains pays est tellement 

funeste que ces pays n’ont pas le choix, ils sont obligés d’importer les aliments. Par contre, 

d’autres pays ont le choix et ont opté pour l’importation des aliments au lieu de les produire 

(Malaisie, la Jordanie, l’Egypte et d’autres)
23

. La sécurité alimentaire est politiquement un 

sujet très sensible et le l’eau peut être un facteur important dans la réalisation des taux de 

croissance soutenue plus ou moins élevés en fonction de la rationalité de son utilisation ou de 

son gaspillage. 

 

De point de vue de l’avantage du commerce de l’eau virtuelle pour certaines catégories 

sociales, on peut citer au moins une conséquence de l’application de ce concept qui peut leurs 
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êtres plus profitables : les cultures économiques auront des niveaux élevés de sécurité de l’eau 

au coût de consommation élevée d’eau à un prix bas de cultures
24

.  

 

Par exemple la culture des cannes de sucre : elle demande une quantité énorme d’eau 

même dans les régions où il pleut juste 3 mois dans l’année. Les fermiers qui ont les moyens 

financiers et politiques pour diversifier leur ressource pour leurs champs préfèrent la culture 

du sucre. Ceci peut mener à une situation inéquitable pour le partage de l’eau. Dans plusieurs 

pays, les agriculteurs changent de culture selon les conditions de l’économie et de l’eau. Dans 

les régions arides de l’Espagne, les agriculteurs ont passé de l’alfalfa et des graines de maïs à 

des cultures qui ne consomment pas beaucoup d’eau tel que les oliviers et le raisin. Le marché 

régional de l’union européenne était un important stimulant à ce développement. Ceci indique 

que la transition est faite d’une manière réussie, il n’y aura pas beaucoup d’effets sur l’emploi. 

Si cette transition n’est pas possible, le chômage des fermiers augmenterait
25

.  

 

 Toutefois, la perte de l’emploi doit être considérée avec l’élargissement des niveaux en 

agriculture et de l’urbanisation. Au Mexico, la population rurale était de 50% de la population 

un siècle en avant. Aujourd’hui, elle est de 22% et continue à diminuer. Aux Etats Unis 

aujourd’hui 2 à 3% de sa population est capable d’alimenter 98-97% de leur citoyen
26

. 

 

 

Conclusion 

 

La planification de l’évolution économique et sociale d’une nation est largement liée à 

la capacité de celle-ci à déterminer les moyens adéquats pour atteinte la sécurité alimentaire. 

Cette planification suppose que chaque pays est souverain dans sa décision. 

 

La hausse des prix alimentaires dans le monde a une incidence profonde sur le bien 

être et la qualité de vie de la population mondiale. Un résultat direct est l’augmentation de la 

famine et de la malnutrition surtout dans les pays pauvres. Le défi est de taille et requiert une 

réponse mondiale, pilotée par les gouvernements, les institutions de prêt et de financement 
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internationales et régionales, les organismes des Nations Unies, les organisations non 

gouvernementales, la société civile et le secteur privé. Pour les pays arabes, les situations sont 

un peu différentes mais qui convergeront au même niveau à long terme. En effet, 

l’épuisement des réserves pétrolières des pays arabes producteurs et exportateurs dont les 

revenus sont basés sur les exportations du pétrole, peut  être à l’origine de la réduction du  

degré de protection des pays actuellement exportateurs de pétrole contre les impacts 

budgétaires négatifs des prix élevés des produits alimentaires. 

 

D’après le rapport publié par la Banque mondiale en Janvier 2009, Djibouti, le Yémen, 

le Maroc, la Jordanie, la Tunisie et le Liban sont les plus vulnérables aux chocs des prix 

alimentaires, car ils sont exposés sur les deux fronts : quantité et prix, et à des niveaux élevés 

dans les deux cas. Ces pays pourront avoir besoin d’appuis extérieurs pour assurer leur 

sécurité alimentaire car leurs ressources budgétaires ne leur permettent pas de faire face aux 

chocs. Le Soudan, l’Égypte et la Syrie présentent un risque de quantité faible et un risque de 

prix élevé
27

. 

 

Cependant, il y a un ensemble de mesures préventives que les pays peuvent 

entreprendre pour minimiser l’impact de la crise telles que : la réduction des taxes sur certains 

prix, le contrôle des prix des aliments stratégiques, l’augmentation des salaires…mais aussi la 

bonne gestion des ressources naturelles telles que : eau et terre qui constituent les facteurs  

clés de la production agricole. C’est la raison pour laquelle, il est intéressant de prendre en 

considération les points suivants : 

 

-Promouvoir l’approvisionnement en denrées alimentaires produites par les agricultures 

nationales ; 

-Recourir aux cultures qui ont une grande valeur ajoutée en consommant le minimum d’eau. 

Ceci fait appel à s’investir dans la recherche agronomique  qui devrait nous proposer des 

solutions afin d’obtenir de meilleurs rendements par mètre cube d’eau utilisé. Ce qui permet 

d’introduire le concept de l’eau virtuelle comme outil de gestion de l’eau ; 

-Adopter des instruments financiers tels que les options et contrats à terme constituent des 

moyens attractifs de réduction de l’exposition à la volatilité des marchés par la couverture des 

risques. Les pays arabes pourraient également faire évoluer les bases législatives et 
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organisationnelles des procédures de passation des marchés pour obtenir de meilleurs prix et 

réduire les coûts ; 

-Gérer plus activement leur vulnérabilité en matière d’importations en investissant dans des 

infrastructures permettant de produire, de stocker et de transporter les denrées alimentaires. 
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